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L'HOMMAGE DE LA FRANCE 
ET DU MONDE· 

Les Français ont enterré, jeudi, M. Georges Pompidou dans 
le recueillement et la simplicité, respectant ainsi les dernières 
volontés du disparu. Aujourd'hui, la France et le monde 
entier rendront hommage à la mémoir~ du président de la 
République. 

La pompe de cette cérémonie : les grandes o rgues de 
Notre-Dame joueront et le cardinal Marty, en chasuble 
violette, célèbrera le service religieux ; contrastera avec le 
dépouillement du service funèbre de Saint-Louis en l'ile où 
la simplicité le disputait à la majesté d'un office en latin 
rehaussé par la splendeur des chants grégoriens. 

Puis, à Orvilliers, tandis que le cercueil disparaissait sous la 
terre, ce fut la poignante prièré de l'adieu, récitée par le curé 
do yen d'Houdan. 

Dans l'après-midi, les habitants de ce petit village de 
l'Ile-de-France étaient les premiers à défiler devant le 
tombeau provi110ire de Georges Pompidou, bientôt ljUivis de 
nombreux Parisiens. C'étaient ceux que la peine déplacent. 
Viendront plus tard ceux que la curiosité attire. Enfin ceux 
qui n'auront pas oublié. · 

Aujourd'hui, jour de deuil national le monde entier rendra 
un solennel hommage au président de la République. 

Chefs d'Etat, souverains, premiers ministres seront réunis 
autour de Mme Pompidou, des membres du gouvernement, 
dPS r c n<rtit Ils des ~rsonnalitéi; du monde et des arts . 

Les présidents ouphouet1foigny, de Côte d'Ivoire; Diori 
Hamani du Niger; Sangoule Lamizana, de Haute-Volta, sont 
arrivés, hier matin, à Paris. Ils étaient bientôt suivis de sir 
Seewoosagur Ramgoolam, Premier ministre de l'île Mauric e 
et Ali Aref Bourhan, président du conseil de gouvernement 
du territoire français des Afars et des Issas. 

Et hier dans la journée, sont arrivés notamment les 
présidents Richnrd Nixon, Nikolaï Podgorny, M. Kurt 
Waldheim, secrétaire général des Nations uniès, le. roi 
Baudouin, le duc d'Edimbo111"g, représentant la reine 
F:lizflbeth, la reine Juiianà dei, P11y5-8as, les président/, 
Heinemann (R.F.A.), Leone (ltalie), avec leurs premiers 
ministres, le chancclrnr Brandt et Rumor, le chef de l'Etat 
est-allemand, le président de la République d'lrlande, le chef 
du gouvernement britannique, M.,Harold Wilson, accompagné 
de MM. Heath et Thorpe, tespcctivement chefs des partis 
conservateur et libéral. 

Outre le8 chefs d'Etat et de gouvernement, de nouvelles 
pC1'110nnalités ont fait .savoir qu'elles aeraient présentes cn 
matin à la cérémonie de Notr~Dame. 

Citons notammen puur : 
L'Algéri1 : M. Chérif Bellweem, membre du conneil de ln 

R volutîon, ministre d Fltat. 
Le M ru~: l•i Pt1ll<'f: Mrltier Sidi Mohamed et M. Ahméd 

sm, n, Pr nu•~ mini tn,. 
L i-.Br>t4! 1. Hu in Chs1fl'i, vir.e-président de la 
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ORLY, CAPIJAtE· DU MONDE POUR DIX-SEPT. CHEFS D'ÉIAT __ I 
Les personnalités étrangères venues de tous 

les points du globe pour assister aujourd'hui à 
Notre-Dame-de-Paris à la cérémonie honorant la 
mémoire de Georges Pompidou, étaient 
attendues à Orly, en un défilé ininterrompu de 
7 heures du matin à 23 heures, au pavillon 
d'honneur de l'aéroport. 

Un grand portrait en pied du président 
défunt était placé sur un chevalet encadré de 
drapeaux tricolores crêpés de noir. 

Tour à tour, les hôtes de la France se sont 
inclinés devant l'image de M. Pompidou, avant 
de gagner leurs ambassades respectives. 

Un plan de sécurité et de circulation a été 
mis au point pour · l'arrivée à Paris de 
nombreuses personnalités étrangères . 

Deux cents inspecteurs du service des , 
voyages officiels et des renseignements 
généraux seront chargés d'escorter les 

personnalités étrangères, en compagnie 
naturellement des gardes du corps personnels de 
chacun des chefs d'Etat - le président Richard 
Nixon notamment est toujours accompagné 
dans ses déplacements par une douzaine de 
fonctionnaires de son propre service de sécurité. 

Un groupe de trois ou quatre inspecteurs sera 
affecté à chacune des personnalités . Ce sont ces 
fonctionnaires qui les accompagneront à leur 
résidence, les escorteront à la cathédrale, les 
ramèneront à leurs ambassades et les 
reconduiront à l'aéroport. 

Ce sont des policiers particulièrement 
entrainés pour ce genre de mission . Ils 
assureront également la sécurité à l'intérieur de 
la cathédrale pendant la cérémonie religieuse. 

De quatre à cinq mille gardiens de )paix et 
gendarmes mobiles participeront à ces 
opérations. 

I 

Le bourdo.n so.nnera le glas 

Le bourdon de Notre-Dame 
de Paris sonnera le glas 
aujourd'hui au milieu de la 
matinée . Lorsqu'arriveront à la 
cathédrale les chefs d'Etat et de 
gouvernement. 

Mgrs Frossard et Pezeril et les 
chanoines H iret et Meuillet se 
tiendront sur le parvis pour 
accueillir les personnalités 
françaises et étrangères qui, dès 
10 heures, pourront prendre 
place dans la nef centrale et 
dans les transepts. 

Le cardinal Marty, archevêque 
de Paris, qui avait déja officié, 
on le sait, lors de la cérémonie 
à la mémoire du général de 
Gaulle, en novembre 1970, dira 
la messe de requiem, qui • sera 
célébrée à partir de 11 heures, 
dans la plus grande sobriété. 

Il sera assisté par le chllnoine 
Berrar, archiprêtre et du 
chapelain M.J . Gres-Gayer. 

Pierre Cochereau tiendra les 
grandes orgue~ et tout au long 

de la messe, résonnera sous les 
voOtes millénaires, la sublime 
musique de Jean-Sébastien Bach, 
le compos ite u r préféré de 
l'homme pour lequel l'assistance. 
unie dans la ferveur, se 
recueillera. 

Les chorales dirigées par le 
chanoine Revert entonneront 
notamment la « Passion-» selon 
Saint Mathieu et le final de la 
<I Passion 11 selon saint .Jea n. 

La fin du service solennel est 
prévue pour 12 h 10. 

... 



es presiaents Houpflouet .tnngny, ae cote a 1vo1re; u,ora 
Hamani du Niger; Sangoule Lamizana, de Haute-Volta, sont 
arrivés, hier matin, à Paris. Ils étaient bientôt suivis de sir 
Seewoosagur Ramgoolam, Premier ministre de l'île Maurice 
et Ali Aref Bourhan, président du conseil de gouvernement 
du territoire français des Afars et des Issas. 

Et hier dans la journée, sont arrivés notamment les 
présidents Richard Nixon, Nikolaï Podgorny, M. Kurt 
Waldheim, secrétaire général des Nations unies, le roi 
Baudouin, le duc d'Edimbourg, représentant la reine 
Elizabeth, la reine Juliana des Pays-Bas, les présidents 
Heinemann (R.F.A.), Leone (Italie), avec leurs premiers 
ministres, le chancelier Brandt et Rumor, le chef de l'Etat 
est-allemand, le président de la République d'Irlande, le chef 
du gouvernement britannique, M.,Harold Wilson,- accompagné 
de MM. Heath et Thorpe, respectivement chefs des partis 
conservateur et libéral. 

Outre les _chefs d'Etat et de gouvernement, de nouvelles 
personnalités ont fait savoir qu'elles seraient présentes C<! 

matin à la cérémonie de Notre-Dame. / 

Citons notamment pour : 
L'Algérie : M. Chérif Belkacem, membre du conseil de la 

Révolution, ministre d'Etat. 
Le Maroc : le prince héritier Sidi Mohamed et M. Ahmed 

Osman, Premier ministre. • 
L 'Egypte : M. Hussein Chafei, vice-président de la 

République. ' 
L'Iran : le prince Golam Reza Panlevi, frère du chah. 
Le Liban : M. Takieddine Solh, président du conseil. 
La principauté de Monaco : le princie Rainier et la 

princesse Grac e . 
La Norvège : le prince héritier Harald. 
Le Danemark : le prince Henrik et M.,Paul Hartling, 

Premier mini stre. 
La Suisse: M. Ernst Brugger, président de la 

confédération. 
La Fin lande : M.,Kale vi Sorsa, Premier ministre. 
La Jordanie : M,Zoheir el Moufti; ministre d'Etat chargé 

des affaires étrangères. 
L'Espagne : M.,Carlos Arias Navarro, chef du 

gouve rnement et M.,Pedro Cortina, ministre des Affaires 
ét ran gères. 

Les Pay s-Bas : le Prem ier ministre M. Joop Den Uyl et 
~ - Van der Sto el, le ministre des Affaires étrangères. 

Le Con go : M. Dieudonné Miakassissa, président de 
l' Assemblé e na t ion ale . 

Le Daho mey : M. Ohouens, ministre de la Justice. 
Le Mali : M. Am adou Baba Diarra, vice-président du 

co mité mili ta ire de la libération nationale. 
Le Sou d an : M. Mansou Khaled, ministre des Affaires 

étra ngèr es. 
Le Gab o n : M .,Omar . Bongo, président de la République. 
Le Mexi qu e : M. Emilio Rabasa, ministre des Affaires 

'é tra ngères . 
La Gr èce : M,Spir idon Tetenes, ministre des Affaires 

étra ngères. 
D' autr e part , le présid ent Mao Tsé-Toung sera repril-senté 

par son ambassadeur à Paris , et le pape Paul VI par le nonce 
aposto lique à Paris, Mgr Egano Rigi Lamhcrtini. 

"M. LE PRESIDENT 
NOUS VOUS AIM.IONS BIEN" 

Depuis hi er mat in de b onne heure, de petits groupes de 
personnes se succèd ent sur la tombe du président Georges 
Pom pidou d ans le petit c imetiè re d 'Orvilliers (Yvelines) où 
seuls, troÏll C.R .S . en civil mon tent une garde trèll discrète. ' 

Toutefois, un e foul e plus nombreuse est attendue au cours 
~u prochain we e~·end du rant lequel un service d'ordre plus 
important sera rrus en place au x abords du village . 

Sur la tombe du pré side nt de la République, la croix de 
bois est . à demi-enf ou ie sous les fleurs. Modeste bouquet de 
marguerites des champs déposé par un garçonnet du village 
unique orchidée à la t ige nouée d 'un ruban tricolore )~ 
marques de sympathie des Franç ais se succèden t . ' 

A l~ mairie, que)q ues d izaines de témoignages de 
reconnaissance ont déJà été p ortés su r le livre d'or . Avec 
beaucoup de simplicité, chacun a 'êcrit ce qu'il ressentait 
« M. le président, nous vou s aimi ons b ien» « Comme vous 
avez été courageux», « Un pr ésident jus te » ou encore « Un 
second de Gaulle » . 

1 

La presse souligne la division de_ la majorité 
La prochaine élection 

présidentielle et les remous qu'elle 
suscite dans les milieux politiques 
retiennent l'attention de la presse 
parisienne du soir . 

Dans (( Le Monde n, sous le 
titre : <1 La majorité tente d'éviter 
un affrontement entre 
MM. Chaban-Delmas et Edgar 
Faure n, Raymond Barrillon écrit 
notamment : 

<c Derrière l'affrontement entre 
MM. Chaban-Delmas et Edgar 
Faure, se dessine la perspective 
d'un changement de majorité, 
objectif politique si longtemps visé 
et jusqu'ici jamais atteint . 
L•innovation en la circonstance, 
est que cette tentative n'est pas 
menée par celui que l'on uoyait. 
On attendait Valéry et l'on a vu 
poindre Edgar. 

11 S'il a lui-même été devancé 
par M. Chaban-Delmas , le président 
de l'Assemblée nationale a réussi à 
prendre de vitesse le ministre de 
l'Economie et des Finances. ~ 
M. Edgar Faure a ti ré la leçon des 
faits, qui est la suivante; 

l'entreprise qui consistait à ·créer 
autour de M. Giscard d'Estaing une 
fédération des centres a échoué. 

(( Le choix du conseil des 
ministres qui a fixé au 5 mai la 
date du premier tour de l'élection 
présidentielle, conclut « Le 
Monde » est expliqué par la 
difficulté d'organiser la campagne 
dans de brefs délais, mais il ne va 
pas sans risques pour la majorité, 
compte tenu du trouble qui règne 
dans ses rangs. 

Repousser au 16 avril la clôture 
du dépôt des candidatures n'est-ce 
pas, en effet, augmenter les risques 
d'affrontements et de 
rebondissements 7 » 

Dans (( France-Soir », qui titre : 
(( Conflit des candidatures dans la 
majorité », Jean Brigouleix écrit : 

<c Pour l'instant, chacun compte 
ses billes. Et l'on s'aperçoit que 
bien des inconnues subsistent. 
Certaines sont de taille. Il y a 
l'inconnue Giscard, le ministre des 
Finances n'est sorti de son silence 
que pour dire .•. qu'il ne dirait rien 
tant que durerait la période de 

deuil... alors, on imagine, on 
échafaude : certains tiennent pour 
assuré son soutien ouvert à Edgar 
Faure. D'autres sont moins sOrs. 
Ne sera-t-il pas candidat lui-même. 

« Les partisans de la solution 
Messmer se disent certains qu'il 
appuierait celle-ci. Giscard observe 
et attend.» 

Dans (( La Croix » qui titre : 
(( Majorité : affrontement de 
personnes. Gauche : union autour 
de M. Mitterrand. Centre: 
expectative (M. Lecanuet 
s'interrogel ». Noël Copin écrit, 
notamment: 

« Le mouvement gaulliste 
connait, en ces journées , la crise la 
plus grave qu'il ait connue et qu'il 
avait évitée au départ puis à la 
mort du général·- est-ce seulement 
une crise du gaullisme ? 

A entendre tous les 
commentstaires amers ou amusés 
sur le retour aux mœurs de la 
« quatrième 1>, on pouvait se 
demander si le problème posé ne 
dépassait pas celui de l'U.D.R. n. 

OUVERT ET FERME AUJOUR'D'HUI 
Co matin, le monde entier et les 

Français en particulier, rendront, 
on le sait, un dernier hommage au 
président Georges Pompidou. Voici 
les divers établissements qui 
seront, soit ouverts soit fermés ou 
qui subiront quelques 
modifications d'horaires. 

SPECTACLES 

Salles nationales et 
subventionnées seront fermées, les 
autres salles - théâtre privés et 
cinémas, qui ont fermé jeudi, 
seront ouverts, les musées 
nationaux et municipaux seront 
fermés. 

INDUSTRIE HOTELIERE 

Hôtels, cafés et restaurants è 
l'appel de la Fédération nationale 
de l'industrie hôtelière, seront 
fermés entre 11 heures et 
12 heures, heure à laquelle doit se 
dérouler le cérémonie religieuse è 
Notre-Dame de Paris. 

COMMERCE 

A la demande du m1mstere de 
!'Industrie du Commerce et de 
l'Artisanat, commerçants et 
artisans fermeront leurs magasins 
entre 11 heures et 12 heures, ainsi 
que les petites 6t moyennes 
entreprises, _ à l'appel de leur 
confédération générale. 

Les grands magasins, quant à 
eux, devraient être ouverts 

' normalement. 

S.N.C.F. 
Service normal lréduitl du 

samedi. 

RADIO - TELEVISION 

Le prog rammo sora commun 
eux trois chaînes de télévision, 
avec la retransmission en direct, à 
10 h 30, puis en différé à 20 h 30, 
das cérémonies d'hommage il 
Notre-Dame . Informations à 
13 heures sur l.i première chaine et 
20 heures sur les trois chaînes. 

Sur les chaines de la rodio 
normale , programme minimum de 
musique et d'informations. 

P.T.T. 

Certains bureaux seront ouverts 
en cas d'urgence, en province dans 
chaque chef-lieu de canton, un 
bureau sera ouvert de 9 heures à 
11 heures. Pas de distribution de 
courrier, journaux mis à part. 

TRANSPORTS URBAINS 

Service allégé du samedi. trafic 
légèrement réduit sur les autobus. 

SERVICES PUBLICS 
Permanences d'urgence, bureaux 

de l'état -civil dans les mairies 
seront ouverts. 

ENSEIGNEMENT 
Ecoles, lycées et collàges seront 

fermés. 

DIVERS 
Monuments et lieux publics 

seront fermés , courses, bals , 
réjouissances pub l iq ues et 
rencontres sportives ont été 
annulé s. 
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~a ~om~é li ti on po ur les présidentielles 
Ier TOLJR UES ÉLECTIONS • • LE 5 MAI 

AU CONSEIL DES MINISTRES · 
le premier conseil des ministres, 

depuis la mort du président 
Pompidou, s'est tenu hier à 
10 heures, sous la présidènce de 
M. Alain Poher, président du 
Sénat, qui assure l'intérim de la 
présidence de,la République. 

Ce conseil a fixé au 5 mai la 
date du premier tour de l'élection 
présidentielle, le second tour ayant 
lieu le 19 mai. 

décision semblable quant au délai 
maximum, ont prévalu, sans peine, 
contre une certaine tendance qui 
souhaitait que la période de 
vacance fut la plus courte possible. 

Le porte-parole du 
gouvernement a indiqué que le 
Premier ministre s'était lui-même 
prononcé en faveur des dates 
retenues. Toutefois, 
M. Jean-Philippe Lecat s'est refusé 

Le pr6tident par int6rim, M. Alain Poher p•se en nwue une unit6 
de la garde répu blicaine à son arrivée au palais de l'Elysée. 

Le con seil des ministres a, 
d' au tre part , ad op té d'importantes 
mesu res soc iales qui avaient été 
inscrites à l'ordre du jour du 
co nseil des ministres, du 3 avril et 
approu vés pa~ le président 
Pomp idou qu, avait donn é 
délégatio n au Premier min)stre 
pour présider ce co nseil. 

POUR DES RA ISONS 
MATERI ELL ES 

Sur proposition du ministre de 
l'Intérieur, M . Ja cques Chirac , les 
ministres , après un tour de ta ble, 
on t décidé de reten ir la da te du 
5 mai pour le premier tour de 
l ' élection prés ident ielle. Un 
deuxième tour éventu el p0urrai t 
avoir lieu le 19 mai 

M.,Jean -Philippe Lecet a tenu à 
préciser que ce choix avait été 
dicté pour des raisons pure ment 
ma t 6riello s , t ouch ant aux 
problèmes d'organisat ion de la 
campagn e, et à la nécessaire 
dign ité de son dérou lement . Les 
conseil s tcctlniquos pré sentés , tont 
par M. Chirac que par l'ancien 
m i n iHre do l 'In t érieur, 
M. Raymond Marcell in, ~ui, ap.~ 

à faire connaître, en réponse à 
une question, le point de vue 
personnel que M. Poher avait émis 
sur ce sujet. 

Le por t e -parole du 
gouvern emen t a encore précisé 
qu ' il n'y avait eu aucun vot e et 
que les min ist res s'étaient 
finalement ralliés au point de vue 
présen té par le minist re de 
l'In té rieu r. 

AUGMENTATI ON 
DES' FONCTIONNAIRES 
DE 2,25% 

Le Prem ier min istre a fait 
approuver une augme ntat ion des 
t raitements des personne ls civils et 
milita ires de 2,25 % à compter du 
1er avril. M. Jean -Phil ippe Lecat a 
rappelé que le gouvernment 
souha itait assure r le ma int ien du 
pouvoir d 'achat. Pou r ne pas 
prendre de ret ard, en se 
contentant de suivre la publicati on 
de l'i ndice off iciel des prix, lo 
gouvornemont a don c décidé de 
procéder à des majorat ions 
fo rfaitaires . 

, •. a 

2 % au 1er janvier dernier et c... 
2,25 % à compter du 1er avril. 
Depuis le début de l'année, les 
fonctionnaires auront donc vu leur 
traitement augmenter de 4,25 % au 
1er avril, chiffre égal ou 
lépèrement supérieur aux 
iJUgmentations cumulées de l'indice 
des prix. 

PROTECTION SOCIALE 
DE LA MERE 
ET DE LA FAMILLE 

Le conseil des ministres a 
ensuite adopté deux projets de loi 
présentés par M . Poniatowski, 
ministre de la Santé publique et de 
la Sécurité sociale, dont l'essentiel 
était déjà connu. Il s'agit de la 
protection sociale de la mère et de 
la famille, et d'un projet de loi 
d'orientation en faveur des 
handicapés. 

Ces textes ne pourront pas être 
adoptés par le Parlement avant un 
mois, puisque l'Assemblée 
natipnale et le Sénat ne devraient 
pas siéger avant l'élection 
présidentielle. 

Mais, selon M. Lecat, il a_ paru 
«convenable», y compris à 
M. Poher, de maintenir ces textes 
déjà inscrits à l'ordre du jour, et 
qui avaient reçu l'accord du 
président Pompidou. 

<1 Le prochain prés ident de la 
République et le Premier ministre, 
prendront les décisions qui 
s'imposent», s'est contenté 
d'indiquer le po rt e-parole du 
gouvernement. 

Le projet de loi relatif à la 
protection sociale de la mère et de 
la famille, entrainera pou r 
l'essentiel, le développement et la 
modernisa t ion des aides à la 
naissance, et la suppression, pour 
l'allocation de maternité, de toutes 
les condi tions d'égo de la mère, ou 
cl' écarts entre les naissances . 

Un important effort sera fait, 
d'autr e part, dans le cadre du 
statu t social de la mère de famille , 
po ur améliorer ses d roits à la 
ret raite. Deux dispositions ont ét é 
pr ises à ce sujet : 

- Pos si bili t é d'assurance 
volontai re pour les mèr es de 
fam ille qui ne bénéficient pas de 
l'assurance vieillesse car elles n'on t 
pas le droit à l' allocatio n de salaire 
uniq ue . 

- Droit à de ux annui tés 
sup plémentaires par enfant élevé, 
que l que soit la nombre des 
enfa nts. 

Le projet comprend, également , 
des mesures spécifiques en faveur 
....&a, ~ d.o ii . la& ... ,. H lV 

régimes de Sécurité soc1a1e, 
assouplissement des conditions 
d'octroi de l'allocation pour frais 
de garde d'enfants, assoupi issement 
de l'allocation orphelin, création 
de l'allocation de rentrée scolaire 
{ 100 F par an et par enfant). 

L'exposé des motifs de ce texte, 
a soulign•é M. Jean-Philippe Lecat, 
place I ensemble de ces 
dispositions dans le cadre du 
contrat de progrès avec les familles 
que le président de la République 
avait pris l'engagement de réaliser . 

HANDICAPES : 
MESURES ETALEES 
SUR PLUSIEURS 
ANNEES 

Le projet de loi d'orientation en 
faveur des handicapés définit pour 
sa part, les grands traits d'une 
politique dont l'application 
s'étendra sur plusieurs années, et 
dont ie co0t sera élevé, a souligné 
le porte-parole du gouvernement. 
Il comprend des mesures en faveur 
des mineurs, et des adultes. 

En ce qui concerne les mineurs, 
il s'agit d'assurer l'égalité des 
chances du jeune handicapé par 
rapport à celui qui ne l'est pas, 
d'assurer le droit à son accueil, et 
la gratuité totale de sa formation. 
Le texte prévo it la création d'une 
allocation d'éducation spécialisée, 
qui sera, selon M. Lecat, un moyen 
de rétablir la gratuité au profit des 
enfants qui ne sont pas admis dans 
un établissement ou qui ne 
bénéficient pas d'un placement 
gratuit. 

Pour les adultes, l'objectif est 
d'assurer leur autonomie au travail, 
et par le biais d'allocations, celle 
de ceux qui sont trop atteints 

pour travailler. Il s'agit, également, 
d'assurer leur autonomie dans la 
vie courante, par certaines mesures 
portant sur le logement et les 
transports. 

M. Raymond Marcellin, ministre 
de I' Agriculture, est intervenu dans 
la discussion de c;es ' textes, et en 
particulier sur celui qui concerne 
la mère et la famille. Il a proposé 
des modalités particulières 
permettant d'y inclure les 
exploitants agricoles . 

REFORME 
DE L'ALLOCATION 
LOGEMENT 
ET AUGMENTATION 
DU S.M.I.C. 
A L'ETUDE 

M. Olivier Guichard, ministre de 
l'Aménagement du territoire a 
ensuite présenté un décret relatif à 
la réforme de l'allocation 
logement. Ce texte vise à 
s' implifier ses conditions 
d'attribution . Il tend à alléger les 
conditions de salubrité et de 
peuplement du logement, et à 

les can 

réactualiser et rééquilibrer les 
éléments qui entraient dans le 
calcul de cette allocation. 
{relèvement des loyers-plafonds, 
modification « dans un sens 
social » du barème, prise en 
compte partiel des charges 
locatives) , 

M. Gone, ministre du Travail, a 
fait • de son c0té une 
communication sur l'évolution du 
S.M.I.C. Le gouvernement l'a 
autorisé à convoquer la 
Commission supérieure des 
conventions collectives avant la fin 
du mois d'avril, pour examiner un 
éventuel relèvement du salaire 
minimum interprofessionnel de 
croissance. 

ANCIENS 
COMBATTANTS 
D'AFRIQUE DU NORD 

MM. Galley, ministre des 
Armées, et André Bord, secrétaire 
d'Etat chargé des anciens 
combattants, ont fait approuver un 
nouveau projet de toi sur la 
reconnaissance de la qualité de 
combattants des anciens d;Afrique 
du Nord. 

Un projet avait déjà été discuté 
par le Parlement à l'automne 
dernier, mais il avait été retiré par 
le gouvernement, à la suite du 
vote de deux amendements qui 
enlevaient selon lui, à la carte de 
combattant, « sa valeur de 
reconnaissance du courage et du 
sacrifice ». 

Le nouveau projet repre'!d les 
dispositions de l'ancien texte, mais 
s'en distingue sur trois points : 

- Il met l'accent sur la volonté 
du gouvernement d'assurer l'égalité 
entre les trois générations du feu 
et de ne pas « brader li la carte de 
combattant. 

- Dans un souci d'équité, il 
assimile aux militaires. les 
membres de forces supplétives lies 
harkis pour l'essentiell. 1 - Les détenteurs du titre de 
reconnaissance de la nation 
pourront cotiser à la retraite 
mutualiste bonifiée par l'Etat 
même s'ils ne sont pas titulaires de 
la carte. Le bénéfice des 
prestations sociales, de l'Office 
national des anciens combattants, 
sera maintenu aux titulaires du 
titre qui auront présenté leur 
demande avent le 1er janvier 1975 . 
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Il L'HOMMAGE DE M. POHER 
A GEORGES POMPIDOU 

Dans l'hommage qu'il a rendu au président Pompidou, au début du 
conseil des ministres, M. Alain Poher a dëclaré : 

« Appelé pour la seconde fois à exercer par intérim les fonctions 
de président de la République, vous comprendrez que j'évoque avec 
émotion celui qui occupait ce fauteuil lors du dernier conseil . et qui a 
servi de façon si remarquable le pays, jusqu'à la limite de ses forces . » 

Puis les ministres, debout, ont observé un instant de recueillement 
avant de passer à l'ordre du jour. 

LE CALENDRIER ELECTORAL 
Après la décision du Conseil des ministres, de fixer au 5 mai le 

premier tour, et au 19 mai le second tour de l'élection présidentielle, 
le calendrier électoral se présente ainsi 

MARDI 16 AVRIL : 
Date limite pour le dépôt des candidatures au Conseil 

constitutionnel . 

MERCREDI 17 AVRIL, 
Date limite pour le dépôt au conseil constitutionnel de la liste de 

présentation de chacun de ces candidats par au moins 100 citoyens 
membres du Parlement, membres du Conseil économique et social, 
conseillers généraux ou maires élus. 

Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les 100 
signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins dix 
départements ou territoires d'outre-mer différents. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des 
personnes présentes . Le nom et la qualité des citoyens qui ont 
proposé des candidats ne sont pas rendus publics. 

JEUDI 18 AVRIL : 
Date lîmite du versement par chaque candidat , auprès du 

trésorier-payeur général de son domicile, d 'un cautionnement de 
10 .000 F. Ce cautionnement {ainsi que les frais de propagande) ne 
sera pas remboursé au candidat que s'il obtient au moins 5 % des 
suffrages exprimés . 

VENDREDI 19 AVRIL : 
Publication au <1 Journal Officiel >> de la liste des candidats , établie 

par le Conseil constitutionn el 
Ouverture de la campagne électorale . 

VENDREDI 3 MAI : 
Clôture de la camp agne électorale du premie r tou r. 

didatures se multiplient 



ra, emen s es ont,onnair -es de -Jeunes m nages par tous les 

· TRACTATIONS SANS SOUSTRACTION: ... 
La présidence de la République est en quarantaine et 

même en cinquantaine. 
C'est le lundi 20 mai, en effet, dans cinquante jours, 

que la France aura, de nouveau, un chef de l'Etat élu, 
puisque les deux tours de l'élection viennent d'être fixés 
au 5 et au 19 mai . . 

Et avec l'inflation des candidatures, le second tour est 
certain. 

Le gouvernement explique que le conseil des ministres 
a choisi les dates les plus éloignées pour des raisons 
« purement matérielles». Il est vrai que la mise en place 
du dispositif électoral et la collecte des signatures requises 
pour chacun des candidats exigent du temps. 

Mais n'est-ce pas aussi pour des raisons purement 
polit iques sinon de pure politique - que le 
gouvernement s'est résolu à allonger, ainsi, une campagne 
qui prolongera d'autant la vacance de l'Elysée. 

L'espoir - ou l'illusion -- est de mettre à profit ce 
délai supplémentaire pour d'ultimes tentatives, d'accord 
sur une candidature unique de la majorité. 

XXX 

Mais n'est-ce pas poursuivre un rêve qui relève de 
l'utopie? 

M,Edgar Faure a confirmé , hier, qu'il maintient sa 
candidatu re et qu'il n'envisage nullement « d'en faire 
l' objet de tractations ». 

Dès lors, on ne voit pas pourquoi M. Chaban Delmas 
lui, ferait de sa candidature l'objet de tractations ... ou de 
soustraction. Et d'autan t que, déjà, les cadres provinciaux 
de !'U.D.R. et certains réseaux de résistance se mobilisent, 
spontanément, pour souteni r sa campagne. 

Mardi prochain, au surplus, le centre démocratie et 
progrès se ralliera à la candidature du député-m aire de 

Bordeaux, M. Jacques Duhamel l'a laissé prévoir dès hier. 
Sourds aux sirènes dont certaines sont des sirènes 

d'alarme -- MM. Chaban-Delmas et Edgar Faure restent 
donc candidats. 

XXX 

Et M. Giscard d Estaing ne décidera-t-il à l'être ? Il fait 
l'objet de « pressions contradictoires » dit-on dans son 
entourage. 

Le gouvernement le pousse. M. Faure le tire. 
Et Giscard continue de se taire.. . En attendant les 

résultats d'un sondage sur les chances qu'il a commandées 
à un institut spécialisé. 

M. Edgar Faure caresse l'espérance - est-ce encore une 
illusion ? - que son ancien « porteur de chapeau » (il 
avait ainsi défini un jour le rôle de Giscard, alors membre 
de son cabinet) choisira de l'aider plutôt que de risquer 
les aléas d'un score personnel incertain. 

Mais l'aider pourquoi ? Pour faire élire un président de 
la République qui enterrera définitivement la majorité 
dominée par !'U.D.R.? . 

Car tel est bien l'enjeu politique de la candidature 
Faure : préparer les voies - et les moyens - d'une 
majorité nouvelle. Une majorité qui comblerait à la fois 
les vœux des Giscardiens et des réformateurs. Une 
majorité élargie, ouverte, européenne , libérale. 

Mais n'est-ce pas aussi le prapos de 
M. Chaban-Delmas? Certes ... 

Toutyla différence. C'est qu'il ne saurait évidemment 
être question, pour lui, de spéculer sur la cassure de 
!'U.D.R. 

En attendant, M. Giscard d'Estaing suppute et calcule. 
Pourvu qu'il ne confonde pas un tiers avec une 
quarante-troisième ou une moitié ... 

1 La réunion des gaullistes à Matignon l 
La situation était tendue bien 

sûr. parce que per sonne n'ail"(1e 
choi s ir e nt re Jacques 
Chaban-Delmas e t P ierre 
Messmer n, c'est ainsi que l'un des 
participants a commenté la 
réunion qu i a regroupé jeudi. 
autour du Premier ministre. à 
!'Hôtel Matignon, les principaux 
dirigeants gaullistes . 

Peu d'informations ont filt ré de 
cette réunion, chacun avait , en 
effet, promis de ne rien dire , Mais 
il est sûr Qu'il y avait d'un côté , 
M. Jacques Chaban-Delmas, qu i 
venai t d'annoncer sa candidature, 
entouré de ceux qui l'ont sout enu 
jusqu'à présent , MM , Michel 
Debré , Alexandre Sanguinetti, 
Olivier Guicha rd, Claude Labbé, 
notammen t, et de l'autre côté 
c eu x Qui, avec MM . Jacques 
Chirac , ministre de l'Intérieur , 
sou t ena ien t la thèse d 'une 
cand idature unique de la majorité 
qui se ferai t sur le nom de 
M. Pierr e Messmer. Le Premier 
ministre, selon c e r t ains ' 
responsab les gaullistes , n'é tait pas 
te fo rcéme nt ,, candidat. Son souci 
princ ipal étai t de maint enir la 

cohésion et l'unité de la majorité. 
Il aurait cependant accepté de se 
présente r, à condition d'être ,, 
candidat u nique de la majorité, ne 
voulant en aucun cas entrer en 
combat avec d'autres , 

Selon certains responsables 
gaullistes « c'est un dernier carré n 
qui se bat pour que M. Messmer 
soi t candida t , C'est en par ticu lier, 
une partie de l'entourage de 
M. Georges Pompid ou, 
Mme Marie-France Garraud, 
M. Pierre Juillet, dont on connalt 
l'hostilité ancien ne à M. Ja cq ues 
Chaban-Delmas . Mme Garraud, qui 
était chargée des relations avec le 
Parlement au cabinet du président 

,. défunt a rendu visite deux tais à 
M. Edgar Faure, mercredi et jeudi. 

DECLARATION 
DE M. MESSMER 
AU BUREAU 
EXECUTIF 
DE L'U.D.R. 

M. Pie1Te Messmer a fait au 
bureau exécutif de !'U.D.R., la 
déclaration suivan te : 

te A l' he ure actu elle il y a, 
a dit M. Messmer, sept candid ats 
dont deu x de la majorité, 
MM. Jacque s Chaban -Delmas et 
Edgar Faure . J'espère qu'on s'en 
t iendra 1~ et qu'il n'y aura pas 
de troi sième candidat. Sur le 
fond , je di s ce que j'ai déjà 
dit à M. Chaban -De lmas, il m' a 
semblé et je continue de penser 
que la meilleure formule éta it 
une candid ature un ique de la 
majorité .. L'i mage qui en aurait 
ré su i té, aurait présenté des 
avantages considérables. Les 
cand id ats p lus nombreux, et 
trois particulièreme nt , risquent 
d'engendrer l'inquiétude et 
l'éto nnement. Ces can didatures 
multiples son t d angereuses . 

« C'est un fait , a di t 
M. Me ssm e r, que nous ne 
sommes pas parvenus à une 
unité de candidature, en 
particulier, a-t-il dit, par l'action 
de c ertains et parce q ue 
Jacques Chaba n-Delmas a jugé 
que son devoir était de 
maintenir sa candidature en 
toute hypothèse ,,. 

M. Claude Labbé, président du 
groupe U.D.R., a déclaré que 
c'était sans aucune opposition 
que le bureau exécutif avait 
décidé d' apport er son souti en à 
M. Chaba n-Delmas. 

M. DUHAMEL 
PROPOSE 
SON SOUTIEN 

M. Jacques Duhame l, président 
du Centre Démoc ratie et Progrès, 
dans un comm uniqué remis à la 
presse, a déclar é : 

« L'enjeu est très grave pour 
notre pays, Il s'agit plu s que 
jamais d'un choix de soc iété . 
Aussi, je regrette qu'il y ait au tan t 
de candidatures dans les rangs de 
la majorité. Le comi té directeur du 
Centre Démoc ratie et Pr,ogrès se 
réunit mardi 9 avril. En tant qu e 
président du C,D.P., je ne veux 
évidemmen t pas préjuger de la 
décision qui sera prise par cette 
instance. Toutefois, ajoute 
M. D1:1hamel, je lui recommanderai 
le c hoi x de M. Jacques 
Chaban-Delmas. >> 

..... 
aans la course a l'Elysée 

C'est le 5 mai que les 
Français seront appelés à élire 
un nouveau président de la 
République : telle est la 
décision du coru;eil des 
ministres. 

Un second tour, s'il s'avère 
nécessaire, aura lieu le 19 mai. 
Le conseil des ministres, le 
premier depuis le décès du 
président, s'est réuni, 
essentiellement, pour fixer la 
date de l'élection 
présidentielle. Ainsi, les dés 
sont jetés. La France va entrer 
dans une période de 
compétition et d'agitations 
politiques. 

LES CANDIDATS 
A LA SUCCESSION 
DE GEORGES POMPIDOU 

Mais avant même de la 
fixation officielle de la date 
des élections, les états-majors 
de toutes les formations 
politiques avaient commencé à 
s ' agiter. Dès jeudi, 
MM. Jacques Chaban-Delmas 
et Edgar Faure avaient fait 
connaître leur intention de 
briguer la plus haute charge de 
l'Etat. On s'attend, dans les 
jours qui viennent, à d'autres 
prises de position. Ainsi, 
M. Val~ry Giscard d'Estaing 

pourrait-il fixer son attitude 
après la fin du deuil officiel 
observé en honneùr du 
président Pompidou. 

C'est, de toute façon, ce 
qu'avait fait savoir, jeudi, 
l'actuel ministre des Finances 
.et de l'Economie. 

LA MAJORITE: 
INCE1:tTITUDE 

Tous les observateurs 
politiques se demandent si la 
majorité gouvernementale 
actuelle sera représentée dans 
la course à l'Elysée par un ou 
plusieurs candidats. Le journal 
gaulliste « La Nation » écrit à 
ce sujet : « Le problème 
essentiel qui reste à résoudre 
dans les prochaines 48 heures 
est celui du candidat sur 
lequel se fera l'unité C,e la 
majorité qui avait élu et 
soutenu Georges Pompidou. ,, 

Et le journal ajoute : 
« L'U.D.R. a pris acte des 
projets de candidature de 
MM. Jacques Chaban-Delmas 
et Edgar Faure. Mais la 
situation n'est pas figée. Le 
bureau exécutif l'examine et 
c'est dimanche, seulement, 
que le comité central 
s'engagera sur le nom du 
meilleur. Cet engagement sera 
pris dans le souci de maintenir 

et d'étendre ce grand 
rassemblement qui a tant fait 
pour la France depuis seize 
ans». 

Les différentes formations 
politiques qui s'attendaient 
généralement à la fixation de 
la date du premier tour des 
élections présidentielles au 28 
avril, disposeront maintenant 
d'un peu plus de temps pour 
fixer leur attitude, mais 
quelques hommes politiques 
ont déjà pris position et l'on 
peut s'attendre à ce qu'ils la 
maintiennent. C'est le cas de 
Christian Fouchet qui fut 
longtemps un collaborateur du 
général de Gaulle. Cela 
concerne également la 
candidature de deux hommes 
qui représentent les différentes 
nuances de l'extrême droite, 
MM. Jean-Marie Le Pen et 
Alain Bousquet. 

A GAUCHE : 
CANDIDATURE 
UNIQUE 

On estime généralemept 
dans les milieux politiques que 
le premier secrétaire du parti 
socialiste François Mitterrand 
sera le candidat unique de la 
gauche et que les communistes 
qui ont • opté pour cette 
formule - ne lui opposeront 

pas de candidat. Les radicaux 
de gauche avaient, dès jeudi, 
demandé au leader socialiste 
de briguer la plus haute charge 
de l'Etat, et il n'y a pas de 
doute que le congrès 
extraordinaire du parti 
socialiste convoqué pour lundi 
prochain à Paris, demandera.,_ 
à son tour, à son premier 
secrétaire, de faire acte de 
c.andidature ·. 

A côté de ce duel prochain 
entre tenants des grandes 
formations politiques, un 
certain nombre de 

• èandidatures marginales se 
sont fait jour. Ce sont celles 
de M.,Chnstian Fouchet, 
ancien ministre gaullistê ; 
M. Jean-Marie Le Pen, ancien 
député d'extrême droite ; 
M. Alain Krivine, leader de 
! 'ancienne <t ligue 
communiste » (dissoute), 
M Ile Arlette Larguiller, 
trotskiste, animatrice de la 
grève des banques ; M. Alain 
Bousquet, avocat ; 
M. Bourquin, autre avocat ; 
M. Carteron, troisième avocat ; 
M. Henri Jannes, ingénieur 
général des P.T.T., auteur d'un 
dossier secret sur les 
téléphones », M. Georges Rico, 
et M. Jean-Pierre Brissaud. 

[)éclaration de , M. Edgar fau.re 
M. Edgar Faure a déclaré, 

officieltemnt, hier après-midi 
devant la presse, qu'il 
maintenait sa candidature à la 
présidence de la République et 
tt qu'elle serait maintenue, car 
elle ne pouvait pas faire l'objet 
de tractations n. « Ma candidature, a•t-il 
soulig!lé, est plus que formelle. 
Je n'envisage pas d'en faire 
l'objet de tractations, c'est-à-dire 
qu'elle sera maintenue». 

Le Président de l'Assemblée 
Nationale a précisé: « Ma 
candidature est posée, en dehors 
des questions d'étiquettes et 
d'investiti.,re 1,. 

11 a ajouté qu' W ne voulait 
pas que sa déclaration « passe 
pour le début de sa campagne 
pré~iden_tielle ». (1 C'est pourquoi, 
11-t-11 d,t, il réserve pour lundi 
des ~êe la rations plus 
substant 1e11es ». 

te Si j'a i dit ma décision, a 
ajouté IV!. Edgar Faure, c'est 
qu'il 5" aoit d'un problème grave 
dens une conjoncture grave. Je 
n'ai pas pr is cette décision è la 
légère. Jamais, a-t-il dit,, je ne 
me sereis présènté contre le 
général de Gaulle et contre 
M. Georges Pompidou, mais 

maintenant les circonstances sont 
différentes •· 

1 nterrogé sur le report des 
déclarations qu'il devait faire 
jeudi soir, à hier après-midi, 
M. Edgar Faure a déclaré « qu' ü 
n'en faisait pas mystère». 
« C'est,, a-t-il dit,, è la demande 
du Premier ministre, que j'ai 
décidé de ne parler dans un 
premier temps qu'aujourd'hui »\ 

Mme Lucie Faure, épouse du 
président de l'Assemblée 
Nationale était au cbté de son 
mari, au moment de sa 
conférence de presse. 

LE PARTI RADICAL 
PRET A SOUTENIR 
M. EDGAR FAURE 
... S'IL EST 
EN CONCURRENCE 
AVEC CHABAN•DELMAS 

c:est _M. Edgar Faure que 
sout1endra1t le parti radical si 
les candidatures de 
MM. C~~an-Delmas et Edgar 
Faure eta1ent maintenues. Ainsi 
en a décidé la majo rité des 

membres · du · bureau national 
exécutif du parti radical, réunis 
hier sous la présidence de 
M. Gabriel Péronnet, en l'absence 
de M. Jean - Jacques 
Servan-Schreiber, empêché. 

Par contre, a précisé 
M. Péronnet, après cette réunion, 
il est entendu que s'il y avait 
un seul candidat êle la majorité 
et un seul candidat de la 
gauche , il y aurait présentation 
d'un candidat réformateur. 

Le bureau a, d'autre part, 
décidé de fixer à jeudi prochain 
11 avril, la réunion du com ité 
directeu r qu i aura 
éventuellement à se prononcer . 

UNE TEND.ANCE 
DU PARTI RADICAL 
ENVISAGE 
DE VOTER 
MITTERRAND 
DES LE PREMIER TOUR 

Le club M. A. R.S. qui 
représente une tendance de 
gauche du parti radical réclame 
un candida t de centre gauche 
au premier to ur des 
présidentielles <1 pou r que le 

débat politique national ne soit 
pas biaisé par des candidats dits 
centristes , tels Edga- Faure ou 
Lecanuet, qu i ne seraient que 
des sauveurs du conservatisme 
actuellement au pouvoir ». 

<t Faute de candidature du 
centre gauche, le M.A.R.S. 
soutiendra la candidature de 
Francois Mitterrand dès le 
premier tour des 
présidentielles 1>. 




